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APPUYER la volonté 
d ’ a c c é l é r e r  l a 
transformation et la 

diversification des économiques 
en misant sur le développement 
des investissements publics et la 
mobilisation des investissements 
étrangers, c'est le principal 
objectif des assises économiques 
qui se tiennent entre Libreville 
et Kigali depuis hier. Il s'agit 
du Forum "Investir et faire des 
affaires avec des entreprises de 
l'espace francophone". L'initiative 
est de la Mission économique 
de la Francophonie en Afrique 
centrale. Les travaux, ouverts 
par le ministre gabonais du 
Commerce et des PME, Yves-
Fernand Manfoumbi, et Geoffroy 
Montpetit, administrateur de 

l'Organisation internationale 
de la  f rancophonie (OIF), 
s e  t i e n d r o n t  j u s q u ' a u 
13 juillet prochain. Ateliers, 
conférences et rencontres B to 
B entre acteurs économiques 
de l'espace francophone sur 
des thèmes variés tel que "Quel 
partenariat d'affaires au Gabon 
et  la  Francophonie ?"   sont 
l e s  pr i n c ip au x  p oi nt s  du 
programme de la rencontre. 
Une centaine d'entrepreneurs 
de l'espace francophone, près 
de 300 entreprises gabonaises et 
rwandaises prennent part à ce 
forum, avec la possibilité de nouer 
des partenariats et d’explorer 
de nouvelles destinations et 
opportunités économiques. Le 
premier forum du genre s'est tenu 
en mars dernier au Vietnam et 
au Cambodge. "Une centaine 
d'entreprises ont participé au 

premier forum, une vingtaine 
d'accords commerciaux ont 
été signés. Les retombées sont 
réelles…", a souligné Geoffroy 
Montpetit face à la presse.
L 'OIF  compte  88  Ét at s  e t 
gouvernements  membres , 
321  mi l l ions  de  locuteurs 
partageant la langue française. 
Après l 'étape de Librevil le 
qui prend fin aujourd'hui, les 
assises vont se poursuivre à 
Kigali (Rwanda). À noter que 
cette rencontre économique 
se tient juste quelques jours 
après l'entrée du Gabon dans le 
Commonwealth.

Forum d'affaires OIF : renforcer la coopération 
économique dans l'espace francophone

GM.NTOUTOUME-NDONG
Libreville/. Gabon

Le ministre du Commerce et des PME, Yves Fernand Manfoumbi 
,et Geoffroi Montpetit, administrateur de l’OIF, ouvrant la visite 
des stands.
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BOLLORÉ Transports Lo-
gistics étant en voie d'être 
cédée à l'armateur numé-

ro un mondial MSC, que va de-
venir son personnel composé de 
plus de 1 000 employés ?
Cette préoccupation était au 
centre des échanges que la 
Confédération syndicale ga-
bonaise (Cosyga) a eus lundi 
dernier avec une délégation 
de ce groupe international. Le 
principal centre d'intérêt était 
de cerner les contours socio-éco-
nomiques de cette cession afin 
d'en dégager les conséquences 
pour les employés gabonais qui 
y exercent.
Secrétaire général de la Cosyga, 
Philippe Djoula a exprimé, à 
juste titre, les inquiétudes qui 
peuvent naître de la part des 
travailleurs.
" Nous sollicitons de vous beau-
coup d'éclairages (…). Car, nom-
breuses sont les sociétés qui ont 
foulé au pied les dispositions 
du Code du travail, avec pour 
conséquences la non-satisfaction 

des attentes de leurs personnels. 
Le souci premier de la Cosyga 
est la garantie de la préservation 
des intérêts des employés ", a t-il 
souligné.
Le Directeur général du Groupe 
Bolloré, Patrick Gerenthon, a 
tenu à rassurer ses interlocuteurs 
sur les points saillants de cette 
réunion de travail.
" Tous les emplois seront ga-
rantis, il n'y aura pas de licen-
ciement de travailleurs. Nous 
avons rencontré Mme le Pre-
mier ministre en janvier de cette 
année et nous avons dissipé les 
inquiétudes du gouvernement 
en s'engageant dans le maintien 
des emplois et en rassurant sur la 
valeur ajoutée qu'apportera cette 
cession ", a t-il indiqué.
Ce dernier a annoncé que de 
nouveaux investissements sont 
prévus qui appelleront obliga-
toirement de nouveaux emplois.
Pour rappel, fin 2021, Bolloré 
a reçu une offre de l'armateur 
MSC pour acheter Bolloré Africa 
Logistics. Une offre confirmée en 
mars 2022 et qui devrait norma-
lement aboutir au plus tard à la 
fin du premier trimestre 2023.

Cession du capital de Bolloré : les 
emplois seront préservés au Gabon
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